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2e Bureau : Appellation fréquente des services de renseignement français entre 1871 et 1940. Et, plus spécifiquement, le service de renseignement militaire d’état-major.

BCRA : Bureau central de renseignement et d’action. Le service de renseignement et d’actions clandestines de la France libre, aux ordres du général de Gaulle.

BND : Bundesnachrichtendienst. Le service de renseignement extérieur du gouvernement fédéral allemand, équivalent de la DGSE.

CFLN : Comité français de la libération nationale.

CIA : Central Intelligence Service. Fondée en 1947, équivalent américain de la DGSE.

CILAT : Comité interministériel de lutte antiterroriste.

CIR : Comitié interministériel du renseignement.

CND : Confrérie Notre-Dame. L’un des plus importants réseaux du BCRA.

CSPPA : Comité de solidarité avec les prisonniers politiques arabes du Moyen-Orient.

DCRI : Direction centrale du renseignement intérieur. Née en 2008 de la fusion des RG et de la DST.

DGER : Direction générale des études et recherches. Créée le 26 octobre 1944, elle est l’ancêtre du SDECE et de la DGSE.

DGSE : Direction générale de la sécurité extérieure. Créée le 2 avril 1982, elle succède au SDECE.

DGSI : Direction générale de la sécurité intérieure. Basée sur le modèle de la DGSE, elle a succédé à la DCRI, le 12 mai 2014.

DGSS : Direction générale des services spéciaux.

DIA : Defense Intelligence Agency. Agence de renseignement de la Défense. L’équivalent américain de la DRM.

DNAT : Division nationale antiterroriste, qui a succédé à la 6e Division centrale de police judiciaire.

DPSD : Direction de la protection et de la sécurité de la défense.

DRM : Direction du renseignement militaire.

DST : Direction de la surveillance du territoire. Service de contre-espionnage intérieur, elle a été créée en novembre 1944 par Roger Wybot. Aujourd’hui disparue, elle a été intégrée au sein de la DCRI.

FAFL : Forces aériennes françaises libres.

FFI : Forces françaises de l’intérieur.

FFL : Forces françaises libres.

FSB : Federalnaïa sloujba bezopasnosti Rossiyskoï Federatsii. Service de sécurité intérieure russe, qui a succédé en partie au KGB.

GRU : Glavnoe Razvedyvatelnoe Upravlenie. Direction générale des renseignements de l’état-major des forces armées en URSS, puis en Russie. Organisation rivale du KGB.

GCMA : Groupement de commandos mixtes aéroportés. Service Action spécifique, né le 7 avril 1951, et intégré aux services déjà existants du SDECE en Indochine.

GIGN : Groupe d’intervention de la gendarmerie nationale.

KGB : Komitet gossoudarstvennoï bezopasnosti. Comité pour la sécurité de l’État. Service de renseignement de l’URSS, aux prérogatives très larges, intérieures et extérieures, il sera dissous fin 1991, au profit principalement du FSB.

MI5 : Military Intelligence, section 5 of England. Service de contre-espionnage britannique. Équivalent de la DST.

MI6 : Military Intelligence, section 6 of England. Baptisé également Secret Intelligence Service (SIS), c’est l’équivalent britannique de la DGSE.

NAP : Noyautage des administrations publiques.

OSS : Office of Strategic Services. Précurseur américain de la CIA.

PJ : Police judiciaire.

PP : Préfecture de police de Paris.

RAF : Royal Air Force. L’armée de l’air britannique.

RG : Renseignements généraux. Aujourd’hui disparus, ils ont été intégrés au sein de la DCRI.

RG-PP : Renseignements généraux de la préfecture de police de Paris.

SA : Service Action, unité clandestine de la DGSE.

SAC : Service d’action civique. Police parallèle, au service du général de Gaulle, créée en 1960, le SAC sera dissous en 1981.

SAARF : Special Allied Airborne Reconnaissance Force.

SDECE : Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. Créé le 4 janvier 1946 et confié au colonel Passy, il a pris la suite de la DGER. Ancêtre de la DGSE.

SGDN : Secrétariat général de la défense nationale.

SGDSN : Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale, anciennement SGDN.

SIS : Secret Intelligence Service. Connu également sous la dénomination de MI6.

SOE : Special Operations Executive. Service Action britannique, issu du MI6, chargé par Winston Churchill d’« embraser l’Europe ».

TR : (Entreprise des) Travaux ruraux. Service de renseignement et de contre-espionnage semi-officiel aux ordres, en apparence, de Vichy et, en secret, de la Résistance contre l’Allemagne.

UCLAT : Unité de coordination de lutte antiterroriste.
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Introduction





Cet ouvrage n’est pas comme les autres. Il a suivi un processus inverse à bien des livres qui, souvent, se trouvent à l’origine de projets audiovisuels, documentaires ou fictions. Dans le cas présent, l’initiative éditoriale a suivi celle du film Histoire des services secrets français, diffusé entre 2011 et 2014 en cinq volets successifs1. Nous avons conduit des entretiens avec une quarantaine d’acteurs de l’histoire des services français, de 1940 à la fin du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Au moins autant d’autres personnalités avaient été contactées, qui n’ont pas souhaité s’exprimer devant la caméra. C’est dire si les hommes et la femme – Tereska Torrès-Levin – qui ont accepté de nous parler et, à travers nous, à un public très large, ne l’ont pas fait par hasard.

Très étonnés eux-mêmes, pour certains, d’avoir accepté de s’exprimer en public et « face caméra » sur des sujets difficiles, parfois encore jamais évoqués publiquement, ces témoins ont accompli ce que nous ne craignons pas d’appeler un « acte citoyen ». À savoir qu’en se découvrant, en expliquant leurs actes – pour certains, très contestables au regard des lois –, ils permettent à leurs contemporains de mieux comprendre leur histoire, connue mais néanmoins d’une complexité rare. Pour l’essentiel, ils ont agi durant leurs carrières dans le cadre des lois. Mais pas toujours ! Dans un pays démocratique comme l’est la France, État de droit incontestable, administré par des agents d’institutions publiques, fruits de siècles d’histoire – dont les gouvernants sont issus d’élections démocratiques –, il se trouve des fonctionnaires appartenant aux services de renseignement et aux services secrets pour accomplir des gestes illégaux… Pas seulement à l’égard d’autres pays, auxquels la France est pourtant liée par des accords diplomatiques et des traités et avec lesquels elle est en paix… Car les violations répétées de ces règles du droit, s’appliquant comme il se doit à tout un chacun, se produisent également en France ! Évacuons aussitôt les cas non-conformes – initiatives individuelles et actes délictueux ou criminels variés – pour nous intéresser à ceux, l’immense majorité, que le pouvoir place délibérément dans l’illégalité en leur donnant des ordres explicites ou implicites. Comment le comprendre ? Là se trouvent précisément les questions que nous avons posées, car nous nous les posions nous-mêmes…

Nous ne sommes pas dupes. Nous n’avons jamais pensé que l’action des services français n’aurait pas été, ou ne serait pas, politique. Bien au contraire, il s’agit très précisément d’actes politiques, décidés et assumés en tant que tels ; et non des actes techniques, conduits par des experts désincarnés. Le renseignement est politique, expression incontestable d’une souveraineté nationale et – dans le cas français – d’une légitimité démocratique. Il exige deux partenaires : d’une part, le donneur d’ordre, d’autre part celui qui l’exécute. Entre ces deux acteurs se tisse une relation étroite, celle précisément qui nous a intéressés tout au long de ce projet.

Nous avons voulu au départ analyser les liens entre le pouvoir politique et les services. Mais l’ambition est plus vaste qu’il y paraît, car ce fil rouge permet d’associer, dans une continuité saisissante, des agents de renseignement qui n’avaient pas vingt ans en 1940, pour devenir des anciens combattants en 1945 et les espions d’aujourd’hui. Ce qui les relie n’est pas seulement une certaine vision de la France. C’est surtout cette attache intime à l’autorité, ce rapport parfois stupéfiant à la discipline républicaine, cette capacité individuelle à l’exploit ou à l’initiative personnels et, parfois, aux sales besognes qui ne frappent pas la victime et le bourreau de manière symétrique, tout en laissant ce dernier en miettes…

Au travers de cet ouvrage, on verra se dérouler des affaires considérables, racontées par certains de leurs témoins. Toujours, le fil rouge politique est apparent : la relation tumultueuse entre les services français durant la Seconde Guerre mondiale – Bureau central de renseignement et d’action (BCRA) et Travaux ruraux (TR) –, la période, à bien des égards, terrifiante de la décolonisation algérienne, l’affaire Farewell, qui voit la Direction de la surveillance du territoire (DST) conduire contre toutes les règles une opération d’espionnage en URSS sans prévenir le pouvoir politique, ou encore l’affaire Greenpeace, conduite par la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) sur ordre du politique qui refusera de l’assumer ! Et tant d’autres… Tout au long des témoignages des acteurs de cette histoire, dont bien des zones d’ombre restent encore à explorer, on retrouve cette relation intense, non dite, le plus souvent mal assumée, entre le pouvoir qui ordonne en le disant ou en laissant faire et les services qui agissent bien souvent dans le sens d’instructions implicites.

Notre film était articulé en quatre volets : L’heure des combats (1940-1961), Les années chaudes de la guerre froide (1961-1981), Le grand malentendu (1981-1989), Nouvelles guerres d’un monde nouveau (1990-2009). Un cinquième film traitait spécifiquement le cas particulier, tellement spécifique !, du quatrième président élu de la Ve République : Mitterrand et les espions. Pour un tel film historique, l’organisation chronologique s’imposait : la succession des événements, comme le passage brutal de la Seconde Guerre mondiale à la décolonisation, s’est révélée d’autant plus cohérente que les hommes étaient souvent les mêmes. De jeunes gaullistes, guerriers audacieux et farouches face à l’occupant nazi, sont passés sans transition de la guerre secrète aux combats dans les rizières indochinoises, puis aux djebels algériens. De saisissants chevauchements ont conduit les mêmes, ou d’autres, à passer des coups de main africains aux actions clandestines derrière le Rideau de fer. Puis ce sont encore eux, ou d’autres, qui ont participé aux décodages complexes d’une autre guerre secrète, le terrorisme, d’abord téléguidé par des services secrets liés à Moscou, ou par de sinistres tireurs de ficelles moyen-orientaux.

Le renseignement et l’action secrète sont comme toutes les autres activités humaines : ils s’adaptent quand il le faut, mais n’aiment rien tant que les concepts simples : les bons contre les méchants. Nous face aux « autres ». Les Rouges contre les Bleus. Le monde « libre » contre les communistes. Sauf que lorsque le Mur de Berlin tombe et, avec lui, le monde prosoviétique, chacun perçoit alors que rien n’a changé au fond ! Les lignes de force ont évolué, les menaces « stratégiques » se sont atténuées, mais l’insécurité s’est accrue. Des acteurs nouveaux sont apparus, notamment tous ceux qui ont vite compris qu’un monde occidental prospère et ne faisant plus face à aucune menace vitale devenait particulièrement vulnérable à une guerre secrète sans armée ni moyen, mais capable d’infliger des dégâts insupportables : le terrorisme. Nous avons pu présenter ces évolutions, parfois ces mises en abyme, grâce aux films reposant sur deux piliers narratifs : les archives filmées et les témoignages.

La nature d’un livre est différente. Et celui-ci est né, non pas d’une frustration, mais d’un besoin : celui de permettre à nos témoins d’aller plus loin, chacun sur sa voie. Nous avons repris l’essentiel des copieux témoignages qu’ils nous ont accordés, en les organisant thématiquement, en privilégiant les points de vue directs, en sélectionnant aussi pour éviter les redondances. Chaque texte, ainsi mis en forme, conservant espérons-nous sa singularité et sa spontanéité propre au langage parlé, est ainsi restitué à la première personne. Tout comme dans le film, les questions posées n’apparaissent pas car, le lecteur en conviendra, ce sont les réponses qui comptent !

Concrètement, après ce long travail de mise en forme et de transition de l’oral vers l’écrit, chaque texte a été relu, éventuellement précisé et développé par les témoins concernés. Ce livre va donc plus loin que le film, alors qu’il est constitué du même matériau de base2. Ici, nous avons volontairement choisi de ne procéder qu’à des mises en perspective minimales, qui apparaissent dans les introductions des grandes parties et les brèves biographies de présentation.

Le lecteur a donc entre les mains une collection unique de témoignages d’acteurs majeurs ayant agi durant près de soixante-dix ans, au service secret de la France. C’est notre fierté de les avoir rassemblés. C’est à l’honneur de ces personnes ayant joué des rôles très variés dans la hiérarchie, à la base, ou dans l’encadrement des services, d’avoir bien voulu accepter de parler à leurs contemporains de ces modes d’action si particuliers. Ils sont au cœur d’une autre part de notre République, celle de l’ombre. Nous savons bien qu’ils ont gardé quelques-unes de leurs activités pour eux-mêmes… C’est le jeu, c’est aussi leur droit et nous le respectons.



Jean Guisnel et David Korn-Brzoza, mars 2014






1. 

Produit par la société Program 33, en les personnes de Fabrice Coat et Christine Doublet.







2. 

David Korn-Brzoza est le réalisateur du film, Jean Guisnel a mis en forme les témoignages de l’oral à l’écrit.
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Soldats secrets de la France libre



L’invasion de la France par l’armée allemande, en juin 1940, a conduit des milliers d’hommes et de femmes, trop jeunes alors pour être déjà entrés dans la vie active civile ou militaire, à se dresser contre l’occupant. De leurs rangs sont sortis des guerriers hors pair, combattant l’ennemi sous des formes jusqu’alors inconnues, notamment dans une guerre secrète conduite depuis Londres sous les ordres du général de Gaulle.

Nous avons rencontré plusieurs de ces jeunes gens passés les armes à la main du statut de néophytes à celui de combattants de l’ombre, qui avaient tout juste vingt ans – ou même pas encore ! – en 1940, qui ont survécu à cette guerre atroce, sans doute, mais demeurée l’un des événements essentiels de leur vie. Stéphane Hessel, né allemand, a fini la guerre dans un camp de concentration, et fit ensuite de sa vie une œuvre pour le dialogue entre les peuples. Jean-Louis Crémieux-Brilhac, tout comme Hessel rencontré au BCRA, est devenu le chantre prolifique de la France libre, en portant haut les valeurs du Conseil national de la Résistance (CNR). Dans cet univers de guerriers, Tereska Torrès-Levin, qui croyait voir Jeanne d’Arc en de Gaulle, apporte une candeur qui n’a d’égale que son obstination. Quant à Bob Maloubier, il n’a pas raccroché les armes après la guerre, qu’il a poursuivie sous d’autres cieux, contribuant à forger une armée secrète par temps troublés. Quand rien n’est vraiment noir, ni tout à fait blanc…





Stéphane HESSEL




« Nous étions patriotes, nous étions jeunes, nous pensions qu’il fallait se battre… »

On oublie souvent que le destin peu banal de Stéphane Hessel (1917-2013) l’a conduit très tôt au BCRA, auprès du colonel Passy. Sa guerre secrète glorieuse s’est terminée en déportation. Sa carrière de diplomate et de militant de la paix ne lui a jamais fait perdre de vue les idéaux de la Résistance.


« J’ai pu quitter la France à la fin de la première partie de la Seconde Guerre mondiale qui, pour moi, s’était terminée par une capture aux mains de l’armée allemande. J’ai pu me sauver d’un petit camp d’officiers où je ne suis resté que vingt-quatre heures, puis arriver à Toulouse pour rejoindre ma femme, avant de rallier le général de Gaulle. J’ai fait la connaissance sur la route, à Marseille, d’un Américain remarquable, Valerian Fly, qui a aidé beaucoup de gens importants à quitter le territoire pour rejoindre l’Amérique : André Breton, Marcel Duchamp et d’autres ; ainsi que [la philosophe allemande1] Hannah Arendt. Moi-même, grâce à lui, j’ai pu me rendre à Oran, à Casablanca puis, de là, à Lisbonne et à Bristol.

J’ai débarqué à Londres en mars 1941. Et j’ai tout de suite demandé à incorporer la France libre ; j’ignorais tout de ce qui se tramait en Angleterre, j’ai seulement voulu m’engager dans quelque chose d’actif. Jeunes et patriotes, on voulait combattre ces affreux Allemands qui nous avaient envahis. J’ai cette chance d’avoir deux cultures. Je n’ai passé que de brèves années comme petit garçon en Allemagne, d’où je suis parti à 7 ans. Mais, même à cet âge, on bénéficie déjà d’une imprégnation culturelle. On connaît la poésie ou les blagues allemandes. Arrivé en France, j’ai acquis une culture française, grâce d’ailleurs à une école que j’apprécie, l’École alsacienne, dont j’ai été élève de la 6e jusqu’au bac philo. Cette diversité, à laquelle s’ajoute l’anglais, que j’ai appris très jeune, ma mère étant une passionnée de poésie anglaise, m’a permis de me retrouver à Londres dans une situation assez privilégiée.


Engagement au BCRA

J’ai d’abord voulu entrer dans les Forces aériennes françaises libres (FAFL). J’ai été formé par la Royal Air Force (RAF), jusqu’au jour où, ayant acquis mon brevet de navigateur, l’aile unique qui permet de naviguer sur des bombardiers, j’ai été appelé par mon camarade Tony Mella à rejoindre le Bureau central de renseignement et d’action (BCRA). C’est ce privilège de bilinguisme qui a conduit les services secrets, qui s’organisaient, à me demander de les rejoindre. C’est donc ce que j’ai fait en mars 1942. J’y suis resté deux ans. Le BCRA venait de prendre ce titre lorsque je l’ai intégré. Invention assez périlleuse, il faisait partie de l’état-major du général de Gaulle. Parmi ceux qui l’avaient rallié, on ne comptait pas beaucoup de spécialistes des services secrets. Ceux-ci continuaient à exercer à Vichy, où certains étaient tentés de nouer des relations avec l’Angleterre, c’est normal pour tous les services secrets de vouloir être multinationaux. Mais nous, auprès du général de Gaulle, nous voulions n’être que des Français libres, et donc des adversaires de ce qui se passait à Vichy autour du maréchal Pétain. Par une chance comme il en arrive dans l’Histoire, l’homme que le général de Gaulle a chargé de diriger ce service, André Dewavrin – qui a pris le nom de colonel Passy –, s’est révélé génial en matière de service de renseignement, au point que les Anglais avec lesquels il collaborait avaient une grande considération pour lui. Ils ont reconnu que le travail qu’il demandait à ses agents en France était véritablement utile pour les Alliés.

Auprès du patron, le colonel Passy, chef du BCRA, se trouvait un homme très remarquable, André Manuel. Le BCRA comptait un service chargé du renseignement, le service R, un autre chargé de l’action militaire, qui devait organiser des sabotages, des opérations contre l’ennemi, et un service d’action politique, plus particulièrement chargé de suivre l’évolution des mouvements de libération en France, qui, à partir de la date où j’y suis entré, étaient déjà nombreux et actifs. Ces organismes devaient aussi essayer d’obtenir des renseignements sur des personnes qui occupaient des postes importants dans l’Hexagone et que l’on pouvait essayer de rallier à la France libre. On a appelé ça le Noyautage des administrations publiques (NAP), et c’était un travail dont le BCRA était également chargé.




Relations avec l’Intelligence Service


Le BCRA tenait beaucoup à rester maître du jeu, ce qui créait quelquefois des tensions avec son partenaire anglais, la partie de l’Intelligence Service qui s’occupait de l’action dans le monde, et notamment en France. Tout le travail du BCRA consistait à convaincre nos amis alliés de nous donner les moyens nécessaires. La France libre était pauvre, les Anglais finançant très largement notre action.

D’un côté, fort heureusement pour moi, les services de renseignement (SR) du BCRA ont très vite été reconnus et nous n’avons jamais vraiment manqué de l’appui britannique. Mais pour ce qui est de l’action, les Britanniques avaient mis au point un service qui s’appelait Special Operations Executive (SOE), naturellement désireux de bénéficier des agents les plus compétents.

Quand quelqu’un arrivait à Londres pour rejoindre la France combattante, les Anglais essayaient bien souvent de l’attirer d’abord dans ses propres services. Nous, nous étions gaullistes, et le général de Gaulle souhaitait naturellement que nos compatriotes rejoignent la France combattante, et non la Perfide Albion. Nous essayions de surmonter ces tensions, sauf lorsqu’il s’agissait de contre-espionnage. Là, au BCRA, nous étions très vigilants pour ne pas laisser entrer des Français – ni chez nous, ni chez les Britanniques – qui pouvaient être des espions. Et pour cela, un service spécial de contre-espionnage a été créé au sein du BCRA, à la tête duquel s’est retrouvé un homme qui a connu ensuite une très belle carrière à la Direction de la surveillance du territoire (DST) : Roger Wybot. Un merveilleux camarade, avec lequel nous jouions à toutes sortes de jeux, mais réputé pour exercer une pression très forte sur des agents qu’il s’agissait de recruter, ou dont il fallait démontrer qu’ils étaient infiltrés. Il a eu un peu de mal avec l’opinion publique britannique qui trouvait qu’on était trop violents…





Le colonel Passy

Mon patron, c’était le colonel Passy2. Je ne le connaissais pas, je l’ai trouvé très rigoureux, un peu renfermé, on savait qu’il menait une vie assez austère, on avait de l’admiration pour lui, et on constatait naturellement qu’il menait une action pour laquelle il n’avait jamais été formé. On l’a fait passer pour un ancien cagoulard [membre de la Cagoule, organisation d’extrême droite, très vivace dans les années 1930], ce qui est totalement inexact : il était plutôt très à gauche dans ses conceptions, il a toujours soutenu ensuite en France les partis de progrès. Mais il comptait auprès de lui des patriotes qui se sont comportés souvent très courageusement. Je pense à un homme comme Saint-Jacques qui, lui, avait effectivement été proche de la Cagoule avant la guerre. Un des problèmes que l’on trouve constamment dans l’évolution de la France libre et combattante, ce sont les soupçons des uns à l’égard des autres. J’insiste toujours sur un point : tous étaient des patriotes ; chacun avait sa conception du patriotisme, mais tous souhaitaient ardemment la victoire des Alliés et la fin du régime de Vichy en France.

Le colonel Passy a vraiment inventé le Renseignement et l’Action, dans un contexte très particulier, puisqu’il s’agissait de travailler en France, dans notre pays, et qu’en même temps, nous y étions considérés par le gouvernement en place comme des traîtres et des odieux. Cela demandait alors une grande dextérité, et Passy en a fait preuve au sein du BCRA.

Il a été très appuyé par Pierre Brossolette [journaliste et homme politique socialiste, il fut l’une des grandes figures de la Résistance avant de mourir le 22 mars 1944, à 40 ans], qui a exercé une grande influence intellectuelle et politique sur lui, de sorte que Passy a pris avec lui des positions, notamment dans la dernière année de la guerre, qui n’étaient pas toujours exactement celles du Général qui, lui, avait plus confiance en Jean Moulin. Quand on lit le merveilleux livre de Daniel Cordier, Alias Caracalla3, on retrouve ces difficultés qu’il y avait à faire travailler ensemble un homme très ambitieux comme Pierre Brossolette, avec son influence sur Passy, et un homme comme Jean Moulin, davantage dans la ligne tracée par le Général lui-même. Nous, qui étions au sein de cette organisation installée dans une petite maison du centre de Londres, au no 10 dans Duke Street, ne sentions pas vraiment ces divergences : nous étions surtout centrés sur ce que nous arrivions à faire, au jour le jour, par nos opérations d’aviation, de parachutage, de dépôts et de reprise d’agents.

Nos moyens d’action se limitaient à l’envoi d’agents qui rejoignaient les réseaux qui s’étaient constitués en France. Le premier et le plus important était la Confrérie Notre-Dame (CND), que des agents ralliaient via des opérations du type Lysander. Ce petit avion a été une merveille, car il arrivait à atterrir en France, les nuits de lune, sur des terrains balisés et préparés par nos camarades. De tout cela, j’ai moi-même profité, puisqu’après avoir passé deux ans auprès d’André Manuel et de Tony Mella, j’ai demandé à partir moi-même en mission en mars 1944. Inventée très largement par le colonel Passy, la tactique utilisée par le BCRA se différenciait de celle utilisée par l’Intelligence Service, pour une raison évidente : nous pensions être chez nous en France ; nos agents n’étaient pas infiltrés par une puissance étrangère, ce qui était quand même le cas, il faut le reconnaître, des Britanniques. Nous en avions tiré la conclusion qu’il fallait courir le risque d’agir avec un plus grand nombre d’agents travaillant ensemble. C’était une nouvelle façon d’agir en période de guerre : faire se rencontrer et travailler ensemble des dizaines, des centaines de Français. C’était à la fois très dangereux, parce que la police de Vichy et la police allemande pouvaient plus facilement infiltrer ces mouvements avec des agents à leur solde – c’est ce qui malheureusement est arrivé. On perdait du monde, mais Passy est devenu un spécialiste de la façon d’opérer en pays occupé ; il en a tiré des satisfactions personnelles et un attachement indéfectible au général de Gaulle.




BCRA et giraudistes

Parmi les grands objectifs du BCRA figuraient la préparation de la Libération et de ce que serait la France ensuite. Avec donc la nécessité de convaincre les Alliés que la vraie France était gaulliste et qu’il fallait que ce soient elle et le général de Gaulle lui-même qui prennent la tête du pays lorsque ce pays serait libéré. Or, à Londres et surtout à Washington, beaucoup pensaient que ce n’était pas de Gaulle qui devait devenir le chef de la France, mais plutôt le général Giraud, pourquoi pas, qui s’était évadé dans l’intervalle et qui avait rejoint Alger [Baroudeur des guerres coloniales et de 1914-1918, Henri Giraud (1879-1949) a été capturé en 1940 et emprisonné à la forteresse de Königstein (Saxe) avant de s’évader en mai 1942. Soutenu par les Anglo-Saxons et réfugié en Afrique du Nord, il devient le concurrent de de Gaulle, qui l’évincera rapidement]. Ou encore des mouvements, des partis, peut-être le parti socialiste, peut-être d’autres, surtout pas les communistes.

Giraud n’a jamais réussi à s’emparer véritablement de la direction de la France combattante. Malgré l’appui que lui apportait Roosevelt, sa rivalité avec de Gaulle s’est terminée par la victoire évidente de ce dernier. Mais cela a duré quelque temps, Giraud amenant avec lui des hommes qui avaient connu des services de renseignement avant même Vichy et pouvaient se targuer d’être des professionnels plus avertis que ne l’était Passy. Lequel est venu rejoindre de Gaulle à Alger, parvenant à imposer le BCRA contre ceux qui auraient voulu que d’autres services de renseignement, peut-être plus professionnels mais moins gaullistes, s’emparent de certaines liaisons avec la France. C’est donc, là encore, un succès qu’il faut lui reconnaître. Passy et son ami et collaborateur André Pélabon ont poursuivi l’œuvre du BCRA au-delà de l’intervention éventuelle du général Giraud. Il fallait donc essayer d’unifier la Résistance, composée de divers mouvements, en leur préconisant l’allégeance au Général. C’est le rôle qui a été confié exceptionnellement à Jean Moulin par le général de Gaulle et, naturellement, par le colonel Passy. Jean Moulin a reçu la mission de créer un Conseil national de la Résistance (CNR) et nous le rencontrions sans savoir qui il était. Il était « Rex », mais nous ne faisions que lui serrer la main avec effusion, craignant pour sa vie lorsqu’il retournait en France. Nous avions malheureusement raison. Moulin réussit ce coup extrêmement périlleux, consistant à réunir mouvements de résistance et partis politiques, le 27 mai 1943, rue du Four à Paris, et à leur faire signer un télégramme destiné au général de Gaulle affirmant : « Nous soutenons de Gaulle comme celui qui rendra à la France son honneur et sa liberté. »




Réseau Gréco

J’ai donc exceptionnellement obtenu, comme nous le souhaitions tous, de ne pas rester simplement dans des bureaux pour voir nos agents se faire cravater par la Gestapo. Moi-même, j’ai construit une mission, sous la responsabilité du chef du BCRA et du chef de la section R (pour Renseignement) qui, à ce moment-là, était Jean Fleury. Elle consistait à réorganiser le service radio, qui fonctionnait au bénéfice des réseaux de renseignement, mais qui risquait d’être amoché, si je puis dire, par les mouvements de troupes lorsqu’enfin viendrait le débarquement. Il fallait essayer d’établir, au bénéfice des différents réseaux, des agents radio dans les régions, d’où ils pourraient continuer d’assurer le service d’informations aux Alliés. On m’a confié la responsabilité du réseau Gréco et, dans la nuit du 30 au 31 mars 1944, un avion Lysander m’a déposé dans la région de Montluçon. J’ai rejoint très vite Paris.

Ce réseau Gréco était une petite opération en termes de nombre d’agents. Nous étions en réalité quatre avec, autour de nous, des femmes et des hommes qui acceptaient de nous aider. J’ai même fait cette folie de faire venir ma mère, alors en Savoie, et de lui demander de nous donner un coup de main ! Mais après avoir, avec l’aide des différents chefs de réseau que je connaissais de Londres, travaillé pendant plus de trois mois, un des radio qui faisait partie de ce regroupement radiophonique a été interpellé par la Gestapo. « Bambou » – c’était son pseudo –, ayant été torturé, m’a donné rendez-vous en m’appelant au secours : « J’ai été arrêté mais j’ai pu me sauver, j’ai perdu tous mes papiers, j’ai besoin de votre aide. » Je me suis donc rendu au coin des boulevards Raspail et Edgar-Quinet. Quand j’y suis arrivé, j’ai retrouvé cet agent que je connaissais de Londres ; la Gestapo est arrivée tout de suite après, m’a mis le revolver dans le dos, et m’a dit : « Vous êtes arrêté. Schnell raus ! » Voilà. J’ai bien compris que ce garçon m’avait trahi. C’est comme cela que j’ai été stoppé et, qu’à partir de là, je n’ai malheureusement plus eu de rapports avec le BCRA, seulement avec les camps de concentration…

Je n’aime pas beaucoup parler de cela. Mon arrestation s’est traduite par un mois complet de torture et d’interrogatoires, puis par un envoi à Buchenwald. Je n’ai su que j’étais condamné à mort que trois semaines après mon arrivée dans le camp, lorsque, sur les 36 camarades qui étions ensemble dans le train, 16 ont été envoyés à la pendaison. Nous en avons tiré la conclusion que nous étions menacés du même funeste destin : pourquoi eux et pas nous ?

Il a fallu qu’un Anglais remarquable, proche ami de Brossolette, Forest Yeo-Thomas, réussisse à trouver des partenaires dans le camp, qui ont monté une opération de substitution d’identité : la mienne a donc été attribuée à un jeune Français mort du typhus, envoyé au crématoire sous mon nom ; j’ai repris le sien, il s’appelait Michel Boitel. J’ai donc été envoyé dans un autre camp, dont j’ai essayé de m’évader. Mais nous avons été repris cinq heures plus tard, et envoyés dans un camp beaucoup plus dur encore, à Dora. J’ai pu m’évader encore une fois, et revenir à Paris le 8 mai 1945.

L’homme du BCRA a fait la carrière normale d’un espion : se livrer à des activités qui ne sont pas reconnues comme bénéfiques par la puissance occupante. Lorsqu’on met la main sur lui, on a tendance à le maltraiter, éventuellement à le fusiller ou à le pendre. Nous le savions ; nous étions patriotes, nous étions jeunes, nous pensions qu’il fallait se battre…




Retour à la vie civile

Mon retour en France a également coïncidé avec mon véritable manque de considération pour ce qu’on appelle les services spéciaux. J’y avais passé une partie de la guerre, j’en avais connu les grandeurs – il y en a – mais aussi les vicissitudes, je n’avais aucun désir de rester dans une telle organisation. Ma formation m’avait plutôt orienté vers l’enseignement de la philosophie, ce n’est pas forcément incompatible, mais pas forcément très en phase avec les services secrets !

Je n’avais pas beaucoup de goût pour le secret, j’avais au contraire une attirance pour ce que représentait un homme qui incarnait, pour nous, les droits de l’homme : René Cassin. Il est celui qui, auprès du général de Gaulle, a vraiment renforcé son caractère républicain et démocratique. Par conséquent, ma première idée en rentrant, surtout encore après ce séjour prolongé en Allemagne, ce fut de retrouver une carrière. À mes yeux, c’était la carrière diplomatique ; je pensais qu’il fallait profiter de ma formation à l’École normale supérieure (ENS), mais aussi de mon rôle pendant la guerre, pour essayer de collaborer avec ceux qui construisaient la paix. J’ai tout de suite été enthousiaste à l’idée de pouvoir travailler pour l’Organisation des Nations unies (ONU). Je n’ai donc à aucun moment pensé pouvoir continuer avec mes camarades du BCRA. Beaucoup d’entre eux, également, avaient quitté les services secrets ; d’autres ont continué de travailler sous les ordres de Jacques Soustelle, devenu le principal responsable de cet ensemble [transformé en Direction générale des études et recherches (DGER), le futur Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE)]. J’avais du respect pour lui, et même par moments de l’amitié, mais non, je n’étais vraiment pas tenté. J’ai donc laissé derrière moi sans regret les services de renseignement, 2e Bureau [appellation fréquente des services de renseignement français entre 1871 et 1940] et autre BCRA, avec une certaine satisfaction.


[image: Jean-Louis Crémieux-Brilhac en 1940. .]


Jean-Louis Crémieux-Brilhac en 1940.

Archives des auteurs.















1. 

Toutes les précisions et les remarques figurant entre crochets sont des ajouts des auteurs.







2. 

Voir également, p. XXX.







3. 

Daniel Cordier, Alias Caracalla, Gallimard, 2009, Folio, 2011.











Jean-Louis CRÉMIEUX-BRILHAC




« Tout responsable des services secrets, à Londres, ne pouvait être qu’un improvisateur. »

Né durant la Première Guerre mondiale, en 1917, antifasciste précoce, Jean-Louis Crémieux-Brilhac fut au BCRA le chef du service de diffusion clandestine. Défenseur intransigeant de la France libre, il est devenu au fil des ans le mémorialiste prolifique des années londoniennes du général de Gaulle et un historien reconnu.


« Tous les Français qui arrivaient à Londres étaient d’abord internés provisoirement à la Patriotic School, où leur identité était vérifiée. Il fallait s’assurer qu’ils n’étaient pas des agents infiltrés par les Allemands. Et, si c’étaient des jeunes qui avaient le profil nécessaire, les Anglais essayaient de les séduire pour en faire des agents en France. Les Britanniques avaient un besoin aussi pressant que les Français libres de trouver des volontaires pour l’action clandestine ! Le groupe auquel j’appartenais, composé de prisonniers de guerre évadés via l’Union soviétique, offrait des cautions suffisantes pour que nous soyons exceptionnellement dispensés de transiter par la Patriotic School.

Après un séjour à Camberley, le camp français près de Londres, j’ai été affecté en 1942 par les Forces françaises libres (FFL) au Commissariat national à l’intérieur (CNI), que de Gaulle avait créé en septembre précédent pour piloter l’action civile et politique en France. Dans le cadre du CNI, j’ai été responsable du secrétariat du Comité exécutif de propagande de la France libre, puis d’un service de diffusion clandestine en France, créé à la demande de Jean Moulin pour envoyer aux mouvements de résistance un dossier mensuel sur l’activité de la France libre et les problèmes politiques du monde libre. Il m’est ainsi échu de rédiger les directives adressées par les représentants du Comité français de la libération nationale (CFLN) à la BBC pour les émissions du jour et les suivants.

Notre activité était étroitement liée à celle des services secrets français et britanniques. J’ai ainsi eu l’occasion d’approcher le colonel Dewavrin alias Passy, un des personnages sans qui la France libre n’aurait pas été ce qu’elle fut. Il a parfois été qualifié d’amateur, car rien ne préparait ce polytechnicien, officier du Génie, à diriger les services secrets de la France libre. Il a acquis sur le tas l’expérience et les qualités d’un professionnel. Mais il faut bien comprendre qu’aux prises avec une action clandestine telle qu’elle s’est développée de 1940 à 1944 – élargie progressivement au sabotage, au soutien à la guérilla, voire à la préparation d’une « insurrection nationale » en vue de la libération de tout un pays, c’est-à-dire dans des formes bien différentes des missions traditionnelles d’un service de renseignement et d’un 2e Bureau, basées essentiellement sur l’espionnage –, tout responsable à Londres des services secrets ne pouvait être qu’un improvisateur. Passy et sa petite équipe ont dû apprendre, créer les techniques et les méthodes de leur action, réorganiser sans cesse. Leurs services sont partis de rien, avec, autour de Passy, deux ou trois de ses camarades officiers qui avaient participé comme lui à la campagne de Norvège, et un militaire de circonstance très remarquable, qui fut son adjoint de 1940 à 1943, puis le chef de l’antenne de Londres du BCRA en 1943-1944 : André Manuel. Une des plus hautes figures des services secrets français pendant la Seconde Guerre mondiale, dont le rôle inappréciable demeure regrettablement méconnu.


Le colonel Rémy

Les services secrets de la France libre ont dû développer une conception nouvelle du renseignement, car il s’est agi progressivement de collecter toutes sortes d’informations sur les diverses formes d’activités françaises : politiques, économiques, administratives et, naturellement en premier lieu, militaires. Il importait – et Passy a été en cela particulièrement clairvoyant – que l’agent envoyé en France, tel son plus brillant sinon son tout premier chef de réseau des années 1941-1942, Gilbert Renault, dit « colonel Rémy », soit un organisateur capable de recruter un grand nombre d’informateurs dispersés mais efficaces, bien placés dans des services ou auprès d’administrations de la zone occupée, de les financer, de les piloter, de collecter leurs renseignements et de faire parvenir ceux-ci aux états-majors londoniens. Un tel chef de réseau était beaucoup plus un organisateur qu’un « espion ».

Rémy était doté d’une personnalité exceptionnelle que rien, sinon son courage et son entregent, ne prédisposait à sa nouvelle tâche. Il a créé la CND, le plus important des réseaux de renseignement du BCRA dans les années 1941-1942, en parallèle du réseau Alliance, qui avait été rattaché à l’Intelligence Service en raison des difficultés initiales de ses fondateurs avec le général de Gaulle et qui eut la singularité d’être dirigé dans sa dernière phase par une femme, Marie-Madeleine Fourcade. Rémy avait mené avant la guerre une carrière heurtée de producteur de cinéma et d’homme d’affaires. Il était quelque peu aventurier, affable, beau parleur, chaleureux et même truculent, ne craignant pas parfois d’enjoliver la vérité, mais convaincant, entraînant, n’ayant peur de rien, finalement excellent organisateur… et n’en faisant qu’à sa tête. Il débuta tout seul sous une forme artisanale, en envoyant ses premiers courriers dans des tubes d’aspirine relayés par un ami secrètement rallié à la France libre et qui était en poste à l’ambassade de France à Madrid ! La Confrérie Notre-Dame fut démantelée en 1943. Sa chute fut compensée par la prolifération de multiples réseaux de renseignement liés au BCRA couvrant la totalité du territoire.




Le BCRA dépendant des Anglais

Un des grands problèmes du BCRA tenait à sa dépendance à l’égard des Anglais. Ceux-ci avaient tenu à garder l’exclusivité de la formation des agents, de la logistique, des transmissions radio et des communications avec la France, sauf au tout début, à l’été 1940 durant lequel 5 agents ont pu être envoyés sur des bateaux de pêche français, ainsi que lors de la toute dernière phase, où quelques autres ont pu être dépêchés d’Alger à travers les Pyrénées, ou transportés par des sous-marins français ou des avions américains. Mais pour l’immense majorité, les agents envoyés sur notre sol n’ont pu l’être que grâce aux Britanniques, qu’ils aient été parachutés, débarqués par mer ou déposés par des avions Lysander ou Hudson. Entre les agents anglais – ou travaillant pour les services anglais – et ceux, approximativement aussi nombreux, qui relevaient des services français libres, on peut évaluer le nombre des personnels envoyés en France jusqu’au jour du débarquement en Normandie à quelque 1 200 hommes et femmes, dont environ 650 déposés par avion, tandis qu’environ 500 étaient ramassés (picked up) en France. C’est une performance extraordinaire. C’est dire aussi que l’apport britannique a été énorme et la coopération efficace, même si elle a été plus d’une fois conflictuelle, Passy devant fréquemment quémander auprès des Anglais et parfois batailler avec eux.

De Gaulle se méfiait des Britanniques. Il redoutait qu’ils ne recrutent en France que des personnalités hostiles à la France libre. Les services anglais, ayant pour règle l’efficacité, ne se sont pas privés de miser sur des « vichysto-résistants », c’est-à-dire des patriotes antiallemands, fidèles à Pétain, tel le général Giraud, ou même sur des formations antigaullistes. Ainsi ont-ils espéré rallier en 1942, à l’insu de De Gaulle, certains chefs de l’armée de l’armistice, tant en France qu’en Afrique du Nord. De Gaulle, faute de pouvoir exercer le monopole de l’action en France, n’eut de cesse, à partir de 1942, que d’être reconnu par toutes les formations résistantes autochtones, afin de renforcer son autorité dans le camp allié et affirmer sa légitimité. Pouvoir dire, comme ce fut le cas en 1943 grâce à la création du CNR : « Toute la Résistance est avec moi », c’était asséner à ses alliés la preuve que la France libre était la France, et que lui-même devait être reconnu comme le gérant et le garant incontesté de la souveraineté nationale.

Dans l’ensemble, l’Intelligence Service (SIS ou MI6) a toujours appuyé le BCRA. Les tensions les plus vives entre services secrets français et anglais ont surtout concerné l’action paramilitaire et militaire en France, voire l’action politique clandestine. Ce n’était pas l’Intelligence Service, mais une autre organisation créée par Churchill, le Special Operations Executive (SOE), qui en avait la responsabilité, côté britannique. Le SOE s’est trouvé presque constamment en coopération conflictuelle avec le BCRA, tant en raison de divergences en matière de stratégie ou de tactique que de la volonté britannique de déployer en France une implantation de réseaux secrets paramilitaires ou militaires, indépendants de ceux de la France libre et souvent ignorés d’elle : ainsi le SOE ne comptait-il pas moins de 52 réseaux de sabotage ou de guérilla sous sa direction directe ou son contrôle en juin 1944 ; et la moitié des armes parachutées en France entre 1942 et septembre 1944 l’a été au profit des réseaux relevant directement ou indirectement du SOE.

La crise la plus grave entre services a été consécutive à la double arrestation du général Delestraint, puis de Jean Moulin et de son état-major en juin 1943 : les Anglais pensaient que cela privait la Résistance de 60 % de son potentiel militaire et envisageaient ainsi de prendre eux-mêmes la direction de la résistance militaire en France. Ils en ont été dispensés parce que l’on a su réagir, côté français, avec une extrême efficacité en rompant avec la centralisation extrême du commandement, sans que cessât toutefois la tutelle britannique.




Le BCRA contesté

Le BCRA a été en plusieurs occasions l’objet de critiques très vives de la part de minorités françaises de Londres, ainsi que de la part de certains milieux anglais. De premières divergences se sont fait jour en 1941 au sein du quartier général de la France libre quant au choix d’une stratégie. Elles venaient de quelques hommes de gauche, pour qui la quête de renseignements militaires ne suffisait pas : l’avenir de l’action résistante en France étant dans les milieux populaires et les syndicats, la France libre devait s’appuyer sur le peuple pour encourager une résistance de masse qui serait une résistance active. L’inflexion fut adoptée par de Gaulle lors de la venue à Londres de Jean Moulin à l’automne 1941, le Service de renseignement (SR) [lointain ancêtre de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), créé dans les années 1920] initial fut rebaptisé, en janvier 1942, Bureau central de renseignement et d’action militaire (BCRAM), auquel incomba à partir d’août 1942 la responsabilité de la liaison avec les mouvements de résistance et la Délégation clandestine du Comité national français. Des divergences plus sérieuses éclatèrent entre avril et novembre 1943 : le BCRA, en la personne de Pierre Brossolette et de Passy, parut, à plusieurs reprises, outrepasser son rôle d’exécutant pour peser sur les choix politiques de l’exécutif ou même y contrevenir, notamment quant à la nature et à la composition du Conseil de la Résistance. Les décisions arrêtées au sommet par de Gaulle, son commissaire à l’Intérieur André Philip et Jean Moulin, n’en furent pas moins confirmées et imposées.

D’une tout autre nature furent à partir de 1942 les critiques antigaullistes, parfois virulentes, du BCRA. À mesure que se manifestait un gaullisme politique en conjonction avec les mouvements de résistance, les petits groupes français antigaullistes de Londres – principalement le clan d’opposition socialiste, le Groupe Jean Jaurès – accusèrent le BCRA de se soucier moins de renseignement et d’action militaire en France que de préparer la prise du pouvoir du général de Gaulle à la Libération. Dans la phase ultérieure, un petit nombre d’individus isolés, influents, accusèrent publiquement le BCRA de pratiquer la torture lors des interrogatoires, de séquestrer des hommes et même d’en faire disparaître. Cette campagne de diffamation trouva des échos auprès de l’ambassade des États-Unis et de deux groupes britanniques de presse, au point d’aboutir en 1943-1944 à un scandale en grande partie fabriqué, l’affaire Dufour : personnage contestable, évadé de France grâce à l’aide anglaise et qui avait usurpé le titre d’officier et le port de la Légion d’honneur, Maurice Dufour prétendit avoir été séquestré et fait l’objet de violences de la part du BCRA. Il intenta une action en justice, financée par les Américains, contre de Gaulle, le colonel Passy et plusieurs de leurs collaborateurs. Le Général s’étant opposé à ce qu’aucun des siens ne réponde à une telle accusation, le procès fut évité par décision de Winston Churchill, qui fit indemniser le dénommé Dufour pour qu’il retire sa plainte1.

Le général Giraud, commandant en chef civil et militaire en Afrique du Nord, avait cru pouvoir s’associer épisodiquement à ces accusations ; alors qu’il négociait, en juin 1943, avec de Gaulle la constitution du CFLN, il lui adressa une violente lettre, rédigée par un transfuge du gaullisme, André Labarthe, assimilant le BCRA à la Gestapo et sommant de Gaulle d’en désavouer les méthodes !





Les giraudistes

Il ne s’agissait en fait que d’un incident de parcours dans ce que l’on a appelé « la querelle des généraux », dont les services secrets furent un enjeu majeur.

Le débarquement anglo-américain en Afrique du Nord en novembre 1942 et la rentrée de l’armée d’Afrique aux côtés des Alliés, sous l’autorité de l’amiral Darlan puis du général Giraud, avaient eu pour effet de dédoubler les services secrets français hors de France. En effet, les chefs des services de renseignement de la IIIe République, puis du gouvernement de Vichy, le colonel Rivet et le général Ronin, s’étaient efforcés depuis l’armistice de poursuivre leur activité antiallemande malgré la politique de collaboration. Le 5 novembre 1942, prévoyant l’occupation totale de la France par les Allemands, ils avaient gagné Alger où le général Giraud constitua sous leur autorité une direction générale des services spéciaux. Celle-ci put renouer avec des agents de renseignement en France occupée. Elle s’appliqua surtout à soutenir un nouveau mouvement de résistance qui tentait de mobiliser contre l’occupant les anciens cadres de l’armée de l’armistice dissoute, l’Organisation de résistance de l’armée (ORA).

Quand de Gaulle et Giraud eurent constitué en juin 1943 sous leur coprésidence le CFLN, leurs services secrets se trouvèrent en concurrence ouverte. Giraud considérait la maîtrise des services secrets comme une attribution traditionnelle et normale d’un commandant en chef. Il n’envisageait leur action que dans le cadre des forces armées, avec les lunettes d’un homme qui en était resté à l’avant-guerre, qui n’avait que vaguement conscience de la montée en puissance des mouvements de résistance et s’obstinait à voir dans le BCRA l’instrument grâce auquel de Gaulle préparait l’instauration de sa « dictature » en France libérée. Les tensions s’exaspérèrent.

Le général Ronin et ses collaborateurs multiplièrent les efforts pour imposer la création d’un service secret unique, dont la direction serait naturellement confiée aux vieux professionnels rescapés de Vichy. En fin de compte, de Gaulle, devenu en novembre 1943 seul président du CFLN, imposa la fusion des services secrets de Londres et d’Alger dans le cadre d’une Direction générale des services spéciaux (DGSS) relevant du CFLN et placée sous l’autorité de Jacques Soustelle, avec le colonel Passy comme directeur technique. L’intégration des services ne fut toutefois pleinement effective qu’en avril 1944, après l’éviction de Giraud de ses fonctions de commandant en chef.




Paul Paillole2


La croissance en personnel des besoins des services secrets à l’approche des combats de la Libération fut exponentielle. Ce changement d’échelle fit que la fusion porta à des postes de responsabilité des officiers, fidèles à Giraud, comme le commandant Lejeune, promu chef du service des opérations au sein de l’antenne londonienne, et surtout comme le commandant Paul Paillole, un revenant de Vichy, vedette professionnelle du contre-espionnage dont le parcours sortait de l’ordinaire.

Ce saint-cyrien de formation était entré en 1935 au 2e Bureau et s’était spécialisé dans le contre-espionnage qu’il avait contribué à réorganiser. Affecté après l’armistice de 1940 au Bureau des menées antinationales de Vichy, il avait en outre été chargé de créer un service occulte qui, camouflé sous l’étiquette d’une entreprise de génie rural rattachée au ministère de l’Agriculture, les Travaux ruraux (TR), était chargé de poursuivre la lutte contre l’Abwehr [service de renseignement de la Wehrmacht], l’OVRA [Organizzazione di vigilanza e repressione dell’antifascismo. Police politique fasciste qui agissait en Corse et en zone d’occupation italienne] et leurs agents et indicateurs en France et en Afrique du Nord. Les Bureaux des menées antinationales et les TR avaient, jusqu’à leur suppression par Laval en août 1942, réussi à faire traduire quelque 2 500 suspects devant les tribunaux, dont plusieurs agents allemands qui avaient été condamnés à mort.

Paillole se vanta, après la guerre, d’avoir été l’initiateur d’une forme pionnière de résistance. Ses services ne s’étaient pas privés de faire aussi la chasse aux communistes, aux collaborationnistes et n’avaient pas épargné certains agents gaullistes. De janvier 1941 à août 1942, ils avaient eu à leur actif 390 arrestations de gaullistes et 516 de communistes ; 173 condamnations de gaullistes et 443 de communistes avaient été prononcées, dont une dizaine à la peine de mort. Évadé de France via l’Espagne en décembre 1943, Paillole avait été rapidement nommé, dans le cadre de la Direction générale des services spéciaux (DGSS) de Giraud, au poste de directeur de la Sécurité militaire et responsable du contre-espionnage, tant en Afrique du Nord qu’en France. Sa compétence indiscutée lui valut, après la fusion, d’être promu aux mêmes responsabilités dans le cadre de la DGSS de Soustelle, avec la haute main sur le service de contre-espionnage du BCRA londonien. En mai 1944, il négocia directement avec les services alliés l’organisation de la Sécurité militaire dans les territoires libérés, étant spécifié que les suspects français arrêtés relèveraient de la justice française.

Il a tenu par la suite à faire valoir son action de vichysto-résistant dans plusieurs ouvrages3 qui ont été exploités pour tenter d’exonérer le « premier » Vichy, ce qui lui a valu une espèce d’auréole dans les milieux naguère vichystes. On ne s’étonnera pas que l’animosité entre les deux familles, la gaulliste et la giraudiste, ait duré aussi longtemps que leurs survivants.




Le BCRA, un pilier de la France libre sans cesse en difficulté

Tel que je l’ai vu, le BCRA était une ruche, mais toujours à court de moyens, d’hommes et d’argent, condamné sans cesse à l’improvisation pour faire face à des besoins croissants, aux exigences d’une Résistance en expansion et aux impératifs d’une bataille à livrer pour la Libération. Jusqu’à 1943, il lui fut difficile de trouver des volontaires pour aller en France, parce que les Forces françaises libres étaient peu nombreuses et qu’il en fallait beaucoup. La pénurie d’opérateurs radio fut longtemps dramatique, leur hécatombe paralysante, on dut en faire former en France même. Dans la phase 1943-1944, on prospecta l’armée d’Afrique : elle disposait d’effectifs considérables, mais ses officiers répugnaient à l’action clandestine. Leur rôle, tel qu’ils le concevaient, était de combattre l’Allemand face à face. Beaucoup de cadres recrutés pour étoffer les services londoniens se révélèrent inférieurs à leur tâche. Les volontaires les plus efficaces pour la clandestinité furent des jeunes qui s’étaient évadés de France après l’occupation totale du pays.

Le problème de l’argent devint aigu à partir du moment où le CFLN fut institué à Alger en juin 1943. Churchill décida que la Résistance sous contrôle français ne serait plus financée par la Grande-Bretagne et que de Gaulle et ses Français n’avaient qu’à se débrouiller. Il fallut, sur les ressources de l’Empire colonial et de la Corse libérée, trouver des billets de la Banque de France en quantité suffisante pour alimenter des besoins qui allaient grandissant, à mesure que les réseaux s’étendaient, que les mouvements prenaient de la consistance, développant eux-mêmes des services, et que les maquis se constituaient. Sans moyens, les maquisards dépendaient entièrement, pour leur ravitaillement, du bon vouloir des paysans des environs ; les faire vivre imposa l’envoi de fonds pour des effectifs qui ont pu atteindre jusqu’à 25 000 hommes. Malgré les à-coups, le CFLN parvint à faire face.




Efficacité exceptionnelle

Les services français de renseignement du BCRA ont connu une efficacité exceptionnelle. À partir de 1941, ils ont pu – et les Anglais l’ont apprécié – les renseigner sur ce qui était pour eux prioritaire : les mouvements des ports de guerre de l’Atlantique, et notamment de Brest, devenus les bases des navires et sous-marins allemands qui engageaient la bataille de l’Atlantique. Une opération exceptionnelle, organisée grâce au renseignement français, à Bruneval, au nord du Havre, le 22 février 1942, permit aux Britanniques de démonter, de saisir et de transporter en Angleterre les éléments essentiels du radar allemand le plus performant et d’appliquer les mesures appropriées de brouillage et de contre-détection.

À partir de 1943, le BCRA put livrer, outre des renseignements militaires majeurs – défenses du mur de l’Atlantique, emplacements des sites de V1 et V2 –, une abondance de renseignements civils fournis par la multitude d’agents que comptaient les réseaux ou les mouvements de résistance dans les administrations, auprès des pouvoirs publics et jusque dans les services secrets de Vichy. Nous avons reçu dans cette phase au Commissariat à l’intérieur des documents aussi importants que la synthèse des Renseignements généraux (RG) de Vichy, celle des rapports de préfets, des rapports de police ou les synthèses économiques de l’Institut de la statistique. Le pourcentage de renseignements militaires sur la France fournis aux Alliés par le BCRA aurait été d’au moins 70 % ! De Gaulle y a toujours vu un appoint énorme au crédit de la France. Une des raisons de sa confiance indéfectible en Passy et dans le BCRA.

Le BCRA londonien a également apporté une contribution majeure au développement de la lutte clandestine. Il fut chargé, à partir de décembre 1943, d’une mission nouvelle qui était une tâche d’état-major. Il lui fut rattaché une section d’étude, dite Bloc Planning, chargée de définir les conditions d’emploi des Forces françaises de l’intérieur (FFI) au cours des opérations de libération et de mettre au point les plans de sabotage et de guérilla. Une profonde transformation de la base londonienne, entreprise dans cette même phase après la chute de Jean Moulin, allait lui permettre de contribuer efficacement aux opérations prévues. Après le drame de Caluire [l’arrestation de Jean Moulin par la Gestapo, le 21 juin 1943, qui aboutira à sa mort le 8 juillet 1943], le commandement de l’Armée secrète avait échappé à de Gaulle au bénéfice des mouvements de résistance.

À partir de septembre 1943, le BCRA entreprit, à l’initiative de Passy et de Manuel, de mettre en place dans chacune des douze régions militaires un délégué militaire, assisté dans la mesure du possible d’adjoints ou de délégués militaires départementaux, ainsi qu’un officier d’opérations, chargé de recevoir et dispatcher dans chaque région les armes parachutées. Ces équipes, disposant de la liaison radio avec Londres et parfois Alger, qualifiées pour obtenir des parachutages et dispensatrices d’argent, ont été des interfaces indispensables entre les commandements militaires locaux des FFI et les états-majors londoniens, qui fixaient la stratégie des opérations.

Ces équipes étaient en place au jour J du débarquement allié ; traquées par les Allemands, elles subirent de lourdes pertes. C’est dans une large mesure grâce à elles que l’action des FFI put être relativement coordonnée dans le cadre régional et relativement synchronisée avec les directives londoniennes. Au cours du premier semestre de 1944, le BCRA avait réussi à envoyer une moyenne de 33 agents par mois, en renfort, dans la clandestinité. Il disposait au 6 juin 1944 en France de 27 centres d’antennes, pourvus de quelque cent cinquante émetteurs clandestins. Il recevait en juillet 1944 de France une moyenne de 180 télégrammes par jour. Il avait contribué à la destruction de 2 000 pylônes électriques alimentant les industries de guerre allemandes et de plusieurs centaines de locomotives par mois.

La structure des services secrets fut transformée dans les semaines du Débarquement : le commandement des opérations clandestines fut assumé par le général Koenig, nommé commandant en chef des FFI, assisté d’un état-major FFI trinational dans lequel furent incorporés les services d’action, de transmission et de contre-espionnage de la DGSS et du BCRA londoniens ainsi que du SOE britannique ; le BCRA fut alors cantonné dans le pilotage de ses réseaux de renseignement.

Dès le jour J, les formations résistantes passèrent à l’action avec une efficacité que les Anglais et les Américains n’avaient pas imaginée. À s’en tenir aux premières informations reçues, sur un millier de coupures de chemin de fer programmées, 900 auraient été réalisées dès la première semaine et entretenues. Outre ces opérations prévues par les plans, de nombreux maquis se sont révélés, des zones entières se sont proclamées libérées, notamment dans l’Ain, dans le Vercors, dans les pourtours du Massif central, ou dans le Limousin. Autant d’actions qui ont provoqué, comme nous l’avions craint, des représailles allemandes de terreur : Oradour-sur-Glane, les 99 pendus de Tulle, ensuite Saint-Marcel en Bretagne, puis le Vercors. La Résistance avait toutefois sensiblement ralenti la montée des renforts allemands vers le front de Normandie. Elle allait, à partir de la percée alliée, contribuer utilement à la libération de la Bretagne en août 1944, puis, après l’ordre de repli donné le 17 août aux forces allemandes du Midi, assurer la libération du Sud-Ouest et du Massif central sans intervention des forces alliées.




L’après-guerre

En décembre 1944, Passy fut nommé directeur général de la DGSS, reconstituée et rebaptisée Direction générale des études et des recherches (DGER). Son ambition était d’en faire une Intelligence Service à la française, non seulement un service de renseignements militaires, mais un organisme relevant du chef du gouvernement et apte à collecter toute espèce de renseignements, politiques, économiques, technologiques et scientifiques. Ce vaste projet, au service d’une France qui se voulait redevenue une grande puissance, au rang des nations victorieuses, fut cruellement déçu. En 1946, au lendemain de la démission du général de Gaulle, éclatait « l’Affaire Passy » : accusé d’avoir organisé la disparition d’importants fonds financiers appartenant aux services spéciaux, il fut mis aux arrêts de forteresse, tandis que la gauche lançait contre lui une campagne de presse qui visait indirectement le général de Gaulle, dont il était resté un proche. Passy expliqua par la suite avoir effectivement constitué un « trésor de guerre » au su du Général, dont les ressources furent mises à contribution pour des opérations secrètes et en prévision d’une éventuelle Troisième Guerre mondiale… Les accusations d’enrichissement personnel n’ont jamais été étayées.

Pour ma part, je regrette les conséquences de l’affaire Passy et son éviction de la direction de ce service. Les gouvernants qui ont succédé à de Gaulle se sont beaucoup moins intéressés aux services secrets pour lesquels ils éprouvaient une profonde méfiance. Médiocre gestionnaire, le successeur de Passy, Henri Ribière, n’avait ni sa classe ni sa lucidité. Vingt années de guerres coloniales ont profondément transformé les missions des services secrets. Finalement, de Gaulle décida, en 1966, au lendemain de l’enlèvement et de l’assassinat du leader marocain Ben Barka, de rattacher les services secrets français au ministère de la Défense. La mesure répondait à ses yeux à une exigence de neutralité politique, mais elle limitait inévitablement les services secrets à une conception moins ambitieuse. Une conception qui, elle-même, a été par la suite révisée – mais c’est un autre sujet.


[image: La guerre est terminée depuis le 8 mai 1945 et la capitulation allemande. Sur les décombres, la France bâtit les nouveaux services secrets de l’après-guerre. Exemple d’un ordre de mission de la Direction générale des études et recherches (DGER), qui précéda le Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE). .]


La guerre est terminée depuis le 8 mai 1945 et la capitulation allemande. Sur les décombres, la France bâtit les nouveaux services secrets de l’après-guerre. Exemple d’un ordre de mission de la Direction générale des études et recherches (DGER), qui précéda le Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE).

Archives des auteurs.






[image: Tereska Torrès-Levin à l’entraînement en 1944, à Camberley (au sud-ouest de Londres). .]


Tereska Torrès-Levin à l’entraînement en 1944, à Camberley (au sud-ouest de Londres).

Archives Tereska Torrès-Levin.















OEBPS/images/fig01.jpg





OEBPS/images/fig02.jpg
“

Armbos ot (zo:
Service, g

T peye :

- tranepoger aseb
1

o mm o bl
Sgition do oo mission o
Av.nmu it 1mstorgorent ot & it






OEBPS/images/fig03.jpg





OEBPS/cover/cover.jpg
JEAN GUISNEL
DAVID KORN-BRZOZA

AU SERVICE
SECRET
DE LA FRANCE

Editions de La Martiniére





